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2. Bezüglich der Versorgung des Tirol wird die Direktion des Ernährungsamtes 
der französischen Botschaft die Dringlichkeit der Hülfeleistung darlegen. Bevor 
jedoch eine schriftliche Zustimmung seitens der Entente vorliegt und die bestimm­
te Zusicherung der Rückerstattung innert kürzester Frist ihrerseits gegeben ist, 
wird von Lebensmittellieferungen abgesehen.
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C O N S E I L  F É DÉ R A L  
Délégation aux Affaires étrangères 

Procès-verbal de la séance du 19 novembre 19181

1. Conférence de la paix. Il est décidé d’adresser aux grandes puissances de l’En­
tente une note demandant à prendre part aux conférences de la paix, sans 
attendre l’opinion des autres neutres. Cette note sera soumise au Conseil fédé­
ral.

2. Lieu de la Conférence. Il est décidé que, puisque la Suisse paraît exclue pour 
le moment, il faut agir en faveur de Genève comme lieu de conférence pour les 
conférences de détail, qui auront lieu plus tard.

3. Question d’une coopération avec les autres neutres. Décidé de soumettre au 
Conseil fédéral les conclusions de Territet. On verra après ce qu’il y a lieu de 
faire. Les conclusions de Territet vont bien plus loin que les propositions sué­
doises.

4. Décidé de préparer un mémoire sur la Neutralité suisse dans la Société des 
Nations2.

5. Neutralité de la Savoie. Un mémoire secret français conclut à sa suppression3. 
Il est décidé de soumettre au Colonel Sprecher le mémoire de M. Cramer et 
de ne rien faire, de ne pas étudier quelles compensations nous pourrions dési­
rer, d’attendre des propositions.4

6. Frontières. Il est décidé de ne rien demander du tout. M. Ador parle de la 
frontière à Bâle et M. Calonder du Val di Lie. On estime assez peu utile de 
parler à M. de Sprecher, les frontières militaires ayant fait leur temps. Il fau­
dra insister pour la frontière au milieu du lac de Constance.

7. Navigation fluviale. Le Département de l’Intérieur a institué une commission, 
pour étudier les conclusions de M. Huber. Cela va se faire incessamment.

8. Concession de ports de mer. Cela s’étudiera en même temps.
9. Pavillon Suisse sur mer. Il existe des études de M. Huber et de M. Jenne (de

1. Etaient présents: F. Calonder, G. Ador. E tait absent: E .Schulthess. Le procès-verbal fu t rédigé 
par le M inistre Ch.E. Lardy.
2. Remarque marginale de F. Calonder: Huber, Cramer.
3 .C f. ri0 10, annexe.
4. Remarque marginale de F. Calonder: Huber
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Bâle). La même commission étudiera la chose. M. Calonder désire vivement 
que notre pavillon soit reconnu.

10. Société des Nations.
11. Réduction des Armements. Nous y sommes sympathiques et nous l’appuye- 

rons.
12. Réforme du droit de guerre et de neutralité: rien à faire.
13. Revision de la Convention de Genève. Il s’agit seulement d’ajouter à ce qui 

existe un nouveau chapitre consacrant ce que nous avons fait: Internement. 
Ce seraient des articles additionnels à rédiger5. Il faut en saisir le Comité de 
Genève qui préparera ça sur la base des rapports du major Favre.

14. Les Unions internationales. M. Forrer est inquiet parce que son bureau des 
Chemins de fer tombe par le retrait d’un seul Etat. Quieta non movere. Ne 
soulevons rien et intervenons dans le sens désiré par M. Forrer seulement si la 
question se discute.

15. Devons-nous demander une indemnité de mobilisation? Non.
16. Dommages subis. Cherchons à obtenir un traitement aussi favorable que pos­

sible. Tâtons le terrain.6
17. Sauvegarde des intérêts suisses lors de la liquidation d’Etats (Autriche, Tur­

quie). Les banques devraient grouper les intérêts suisses en Syndicats afin d’ê­
tre préparées à la conférence financière qui viendra. Il faudrait obtenir de 
l’Entente l’égalité de traitement. Qui se chargera des dettes (Ukraine? Lithua­
nie etc. ...) [.?.] Les intéressés suisses doivent se faire connaître. S’adresser au 
Consortium des Banques (la Banque Cantonale Bernoise le préside) et à M. de 
Haller.

18. Renvoi des indésirables7. Il faut attirer l’attention du Département de Justice 
et Police sur le fait qu’il faut renvoyer sans retard les Allemands sur la base de 
l’Amnistie -  les Autrichiens aussi. Pour les Russes on négocie déjà. Pour les 
Italiens, il faudra les expulser dès qu’ils gêneront.

19. Période de transition concernant les pleins pouvoirs: cela regarde le D éparte­
ment de Justice et Police.

20. Question de la liberté du Trafic: tel tonnage doit être assuré à la Suisse, liberté 
des voies de communication, liberté de radiotélégraphie. Le Départem ent des 
Chemins de fer doit être invité à formuler les propositions.

21. Arbeiterschutz. On attend toujours M. Schulthess. Décidé de convoquer la 
Délégation des Affaires étrangères et le Gewerkschaftsbund pour le lundi 25 
novembre à 3 heures.

22. Übergangswirtschaft: laisser faire le Département militaire.
23. Protection de la Suisse contre l’épuisement de nos stocks. Pouvons-nous 

maintenir légalement nos interdictions d’exportation en présence des textes de 
nos traités? Il le faudra bien.

5. Remarque marginale de F. Calo) r:  Huber
6. Remarque marginale: Bonna /?/■
7. Remarque marginale de F. Calonder: Huber.
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24. Naturalisations. Il faudra liquider les questions militaires qui naissent de la 
double nationalité8.

25. Inondation d’étrangers. Il existe une Commission du Vorort. Il faudra que ce 
soit étudié; peut-être solution proportionnelle. M. Huber parlera à M. Leu- 
pold.9

26. Exportation d’énergie électrique. La loi suffit.
27. Nationalisation de certaines industries, bases de la vie économique. Le Vorort 

va poser des principes généraux. Ne pas exagérer.
28. Chemins de fer fédéraux doivent-ils reprendre le contact avec les chemins de 

fer allemands à Bâle? Refuser, à cause du contrôle des étrangers.10
29. 2000 Allemands sont à Singen. Non, rien ne doit entrer, le Président veut être 

très raide.11
30. M. Mercier propose d’envoyer en Suisse par notre courrier de l’argent d’Alle­

magne, appartenant à nos Suisses -  non, pas pour le moment.12
31. M. Pageot voudrait des renseignements sur la situation en Allemagne -  nous 

pouvons les lui donner, afin d’encourager la France à y envoyer des vivres.13

8. Rem arque m arginale de F. Calonder: Huber.
9. C h ef de la D ivision des A ffaires intérieures du D épartem ent politique.
10.-13. Rem arques m arginales de F. Calonder: Paravicini.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse à Paris et Londres

Copie d'expédition
T nos 87, 95 Bern, 19. November 1918, 16 h

Der italienische Minister Sonnino wünschte, dass die Friedenskonferenz in der 
Schweiz stattfände. Von Stovall und ändern sich in der Schweiz aufhaltenden 
Amerikanern haben wir vernommen, dass sie im gleichen Sinne Propaganda 
machten. Dagegen hat Frankreich, zweifellos im Einvernehmen mit England, 
derart für Versailles insistiert, dass wir befürchten, die Konferenz werde dort 
zusammentreten. Wir wünschten immer und wünschen immer noch, dass sie in 
der Schweiz abgehalten werde, was wir aber vor allem wünschen, ist, dass die 
Schweiz eingeladen werde an den Friedensverhandlungen teilzunehmen.

Indem wir es Ihnen vollständig überlassen nach Ihrem Gutdünken zu handeln, 
bitten wir Sie, dieses Ziel nicht aus dem Auge zu verlieren.

dodis.ch/43764dodis.ch/43764

http://dodis.ch/43764

	Bd07-1_00000110
	Bd07-1_00000111
	Bd07-1_00000112

